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Montreuil, le 23 mai 2011
Les Mutualistes doivent se faire entendre à l’AG de la MG 
de juin 2011
La Mutuelle générale, qui est encore la complémentaire santé de 90 % des fonctionnaires actifs et retraités de La Poste et de France Télécom, tiendra son assemblée générale les 9 et 10 juin 2011.
Cette Assemblée générale revêt une importance non négligeable dans une période de forts bouleversements.

Des négociations à La Poste qui pèsent sur l’ensemble des mutualistes

Suite à la loi de privatisation de La Poste, une possibilité de négocier un accord de complémentaire santé prévoyance collectif a été permis pour les fonctionnaires actifs de La Poste. Sa mise en place aurait pour conséquence de diminuer le groupe statutaire et surtout de le vieillir. Ce qui entraine en général l’augmentation du coût de la complémentaire santé.

Des décisions de la MG inacceptables

Confronté déjà un vieillissement du groupe des statutaires, la direction de la Mutuelle Générale fait deux propositions à l’Assemblée Générale :

· le principe d’une cotisation de plus en plus élevée en fonction de l’âge, avec un déplafonnement de l’âge à partir duquel la cotisation n’augmente plus. Il passera de 65 à 90 ans.

· la création d’un niveau 2 bis, aux garanties inférieures du niveau 2 actuel.

L’augmentation de la cotisation après 65 ans est en totale rupture avec les principes de solidarité. Ainsi des mutualistes ayant cotisé toute leur vie, et notamment pour la solidarité en direction des plus âgés, ne pourront pas en bénéficier au moment où ça devait être leur tour.

La cotisation des plus de 65 ans risque d’augmenter très fortement, peut être doublée à terme, car l’objectif de la Mutuelle Générale c’est de réajuster progressivement les cotisations en fonction du ratio prestations/cotisations.

Les plus de 80 ans ont un P/C de l’ordre de 150 % par rapport à un P/C moyen pour l’ensemble des mutualistes de 75 %.

Cette logique est dangereuse, porte en germe la fin de la logique mutualiste.
Concernant le nouveau niveau de prestations, il n’est que le reflet de la réalité que connaît la Mutuelle générale : une difficulté de plus en plus grande de la part de plus en plus de personnes à payer sa cotisation mutuelle. En abaissant les garanties, on baisse aussi la cotisation. La MG espère ainsi garder ses adhérents.
La CGT a toujours défendu le principe « on cotise selon ses moyens et on perçoit selon ses besoins », c’est le principe de la création de la sécurité sociale en 1945.


Une nouvelle organisation opérationnelle de la Mutuelle Générale pour le tout commercial

La Mutuelle Générale a décidé (ce ne sera pas à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale) une nouvelle organisation opérationnelle. Les postiers et les télécommunicants y retrouveront beaucoup de similitudes avec ce qu’ils ont connu, ou connaissent à La Poste et France Télécom dans les boutiques et bureaux de poste (black office, front office …), mais aussi dans l’organisation du travail.

C’est un pas de plus dans la séparation entre le politique (section départementale), et la gestion qui vise à être qu’un réseau commercial.

Il y a fort à parier que l’adhérent s’y retrouve de moins en moins. Il risque de trouver souvent porte close et personne au bout du fil.

La CGT demande le maintien des sections départementales de proximité accessibles à tous les postiers actifs, leur famille et les retraités pour répondre efficacement à toutes les questions sur des dossiers de plus en plus complexes.
La qualité de la MG est due à son réseau dense et compétent. La démocratie sociale doit être respectée avec des votes réguliers et organisés dans de bonnes conditions au niveau local et national pour avoir des élus représentatifs des mutualistes.

Chacun est appelé à agir pour développer un niveau de santé et de prévoyance de qualité à un coût social.
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Retraités


La CGT revendique que La Poste et l’Etat assument leurs responsabilités vis à vis des retraités. La diminution du groupe des statutaires et son vieillissement sont les conséquences des différentes lois successives du changement de statut de la Poste et de France Télécom et de leurs choix d’arrêter le recrutement de fonctionnaires.


En permettant la négociation d’un accord collectif de complémentaire santé pour les fonctionnaires de La Poste, la direction de La Poste et le gouvernement ont accentué le déséquilibre dans la solidarité.


La CGT revendique donc des mesures pour que les retraités ne soit pas pénalisés (ni dans leurs prestations, ni par le coût des cotisations).








